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CGT TARN
Les méfaits de la tarification à l'activité



Au centre hospitalier intercommunal de Créteil, la journée mensuelle consacrée à la désinfection totale du bloc opératoire est supprimée.

Un jour par mois, pour lutter contre le développement des maladies nosocomiales, les huit salles du bloc opératoire du centre hospitalier intercommunal de Créteil (CHIC) sont entièrement désinfectées. Une initiative salutaire, alors que les maladies contractées à l'hôpital font des milliers de morts en France. Cette opération d'envergure donne de bons résultats au niveau des prélèvements : " Après le nettoyage, les analyses sont nickels ", note une infirmière.

 Mais l'indisponibilité des locaux qu'elle suppose n'arrange pas le directeur de l'établissement. En dépit du bon sens et des risques accrus encourus par les patients, il a donc tout simplement décidé de supprimer cette journée, dès le mois d'avril. 

" Son objectif est de faire tourner au maximum les salles d'opération ", explique Sonia Comiti, secrétaire de la CGT. 

Pour la même raison, l'infirmière qui gère le planning, notamment pour les interventions d'urgence, sera réaffectée en salle, de même que l'infirmière de bloc opératoire (IBODE) qui stérilise le matériel. Son travail sera donc désormais à la charge des aides-soignantes du service de stérilisation centrale.

La réorganisation imposée au service de chirurgie du CHIC est l'illustration concrète des dérives auxquelles peut mener la mise en ouvre de la tarification à l'activité (T2A). Pilier de la réforme Hôpital 2007 orchestrée par Jean-François Mattei et poursuivie par M. Douste Blazy, la T2A soumet depuis janvier 2004 le financement des hôpitaux à leur activité. 

Dans un tel schéma, la chirurgie devient une discipline stratégique : technique, quantifiable, elle représente un potentiel de rentabilité qui permettra, plus que d'autres spécialités (gériatrie, psychiatrie), d'abonder le budget des hôpitaux. À condition de faire tourner la machine à plein régime, en dépit des difficultés de recrutement qui mine les hôpitaux. 

Ce qu'a parfaitement compris le directeur de l'hôpital de Créteil, qui a fait ses comptes, et expliqué en conséquence à son personnel que l'application de la T2A, dès cette année, nécessitait une relance substantielle de l'activité du bloc, dont seules quatre salles sont actuellement en service, faute de personnel. La pénurie d'infirmiers et de médecins étant une donnée acquise, il a finalement choisi, sous la pression de la réforme, de privilégier la rentabilité et de sacrifier un peu de la sûreté des patients. Une option qui risque de mal passer, non seulement auprès des infirmières, mais aussi auprès des usagers et de leurs familles, aujourd'hui très sensibles aux maladies nosocomiales. 
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